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et pour cause : sur 1 982 loge-
ments recensés en 2022, 1 630
sont des résidences secondai-
res.

À l’inverse d’Oléron, le sujet
ne fait pas consensus sur Ré. La
plupart des maires y sont
même défavorables, considé-
rant notamment que la majo-

ration institue deux catégories
de population. « Pour qu’une
mesure soit pertinente, il faut
qu’elle soit efficace. Et dans le
cas présent, elle n’atteint pas sa
cible », analyse Lionel Quillet, le
maire de Loix et président de la
Communauté de communes
(tout en considérant « audible »
le choix de Saint-Clément et des
Portes qui ne disposent pas des

mêmes moyens). De son point
de vue, la « surtaxe » ne permet-
tra pas de remettre sur le mar-
ché des biens dès lors que l’en-
vironnement fiscal reste favo-
rable à la location de courte du-
rée.

La donne n’est pas près de
s’inverser puisqu’en décidant
de déclencher le 49.3 sur le bud-
get, le gouvernement laisse sur
la touche un amendement
transpartisan visant à aligner la
très avantageuse fiscalité des
locations touristiques sur celle
des locations à l’année. « Quel
mépris du gouvernement ! Le
lobbying a encore frappé », a
commenté l’adjointe au maire
de La Rochelle, Marie Nédellec,
qui voit tous les jours apparaî-
tre de nouveaux logements sur
la carte d’Airbnb – quand bien
même la mesure s’applique
dans la capitale départemen-
tale depuis 2017 (d’abord 20 %,
50 % depuis 2022).

La « surtaxe » est désormais
appliquée dans 39 des 56 com-
munes autorisées à utiliser ce
levier. D’autres pourraient em-
boîter le pas, comme Dom-
pierre-sur-Mer.

ommunes adoptent la «surtaxe»

« Ça construit beaucoup
sur la commune 
et pour autant, 

on n’ouvre pas de classe.
Au contraire, on vient

d’en fermer une »
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